
Le père 

Le père peut laisser son nom dans le dossier de l’enfant, ce qui est sans effet sur sa filiation.
Ce nom sera communiqué directement à l’enfant s’il en fait la demande, car désormais, seule
la femme qui accouche peut demander le secret de son identité.
Quelle que soit votre décision, le père dispose encore d’un délai de deux mois à compter 
du recueil de l’enfant pour le reconnaître et demander à ce que son enfant lui soit confié.
En cas de difficulté pour faire porter sa reconnaissance sur l’acte de naissance de l’enfant, 
il peut s’adresser au procureur de la République du tribunal de grande instance afin que 
celui-ci recherche les date et lieu d’établissement de cet acte.

Qui paie l’accouchement et les frais de séjour ?

Si vous avez demandé que le secret de votre identité soit préservé lors de votre admission,
ou si, sans demander le secret de votre identité, vous confiez l’enfant en vue de son
adoption, les frais d’hébergement et d’accouchement dans un établissement public ou privé
conventionné sont pris en charge par le service de l’Aide sociale à l’enfance.

Le rôle du Conseil national pour l’accès aux origines
personnelles (CNAOP) ?

Le CNAOP a pour rôle de faciliter l’accès aux origines personnelles, il est aidé dans cette
mission par des correspondants dans chaque département et chaque collectivité locale
d’outre-mer.
C’est ce correspondant que vous rencontrerez qui doit s’assurer que les informations
contenues dans ce document vous ont été transmises. C’est lui qui établit le document
attestant de la remise de l’enfant et de votre décision. Il vous laissera ses coordonnées et
vous pourrez le contacter.
Le CNAOP reçoit les demandes d’accès à la connaissance des origines présentées par
l’enfant – devenu adulte – ou par le mineur s’il a atteint l’âge du discernement, avec l’accord
de ses parents.
Vous-même pouvez vous adresser au CNAOP si vous souhaitez lever le secret ou déclarer
votre identité.
Si l’enfant demande à avoir accès à ses origines personnelles, le CNAOP communiquera
votre identité :
- si vous avez levé le secret de votre identité spontanément ou si vous acceptez de le lever
lorsque vous serez contactée par le CNAOP dans le respect de votre vie privée ;
- après votre décès, si vous ne vous y êtes pas opposée auprès du CNAOP à l’occasion
d’une demande d’accès à la connaissance de ses origines de l’enfant.

Le CNAOP peut également communiquer à la personne qui recherche ses origines les
renseignements ne portant pas atteinte à l’identité des père et mère de naissance, tels
qu’ils lui ont été transmis par les services concernés ou recueillis auprès des parents de
naissance, dans le respect de leur vie privée.

I 7

Adresses utiles

Conseil national pour l’accès aux origines personnelles (CNAOP) : 
14, avenue Duquesne - 75350 Paris 07 SP

www.cnaop.gouv.fr 

Correspondant local : ....................................................................................................

.................................................................................................................................................

.................................................................................................................................................

Président du conseil général 
(Services de l’Aide sociale à l’enfance 

et de la protection maternelle et infantile) : 
.................................................................................................................................................

.................................................................................................................................................

.................................................................................................................................................

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations (DDCSPP) ou 

Direction départementale de la cohésion sociale (DDCS) : 
.................................................................................................................................................

.................................................................................................................................................

.................................................................................................................................................

Organisme autorisé pour l’adoption :
.................................................................................................................................................

.................................................................................................................................................

.................................................................................................................................................

Caisse d’allocations familiales : 
.................................................................................................................................................

.................................................................................................................................................

.................................................................................................................................................

!

!

!

AVANT DE PRENDRE
TOUTE DÉCISION, 
VOUS DEVEZ SAVOIR
QU’IL EXISTE DES AIDES
AUX PARENTS POUR
GARDER ET ÉLEVER
LEUR ENFANT,
NOTAMMENT :

! Hébergement de la mère 

et de son enfant en centre maternel.

! Conseils et aide éducative, soins

à l’enfant, aide à la vie quotidienne

par des travailleurs sociaux, 

des puéricultrices, des techniciens

de l’intervention sociale et familiale

(travailleuses familiales), des aides

ménagères intervenant à domicile.

! Aides financières : prestations

familiales versées par la caisse

d’allocations familiales (CAF), 

allocations mensuelles 

et secours exceptionnels versés 

par le conseil général. 

! Garde de l’enfant à la journée 

en crèche, halte-garderie, 

garde chez une assistante

maternelle.

! Accueil provisoire de l’enfant 

en pouponnière ou en famille

d’accueil.

Sachez que vous pourrez

confier l’enfant 

en adoption, même si 

vous ne demandez pas 

le secret de 

votre admission 

et de votre identité 

à la maternité, en langage

courant, même si vous

n’accouchez pas «sous X».

Même si vous accouchez 

«sous X», vous pouvez

revenir sur votre décision

de demande de secret 

à tout moment, 

même immédiatement 

après l’accouchement, 

lors de la remise 

de l’enfant.
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    ! N’hésitez pas à  poser  des questions 
à  la  personne qui  vous a  remis ce document

Vous allez accoucher 
ou vous venez d’accoucher, 
vous pensez que vous ne pourrez pas garder l’enfant et vous souhaitez que 

votre accouchement demeure confidentiel

Quelles 
sont les 

possibilités 
qui s’offrent 

à vous ? 

CE DOCUMENT EST DESTINÉ À VOUS AIDER. 
IL A POUR BUT :

! de présenter les diverses possibilités prévues par la loi 
avec leurs conséquences juridiques et sociales ;

! de répondre aux questions concrètes que vous vous posez ;
! de faciliter votre prise de décision (démarches) ;
! de vous informer des lieux où vous pourrez trouver 
aide et soutien.
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Vous pouvez demander lors de votre accouchement la
préservation du secret de votre admission et de votre identité
par la maternité

Aucune pièce d’identité n’est alors exigée.
Sachez qu’il est important pour toute personne de connaître ses origines et son
histoire et que l’enfant peut engager un jour des démarches dans ce sens.
C’est pourquoi le correspondant départemental du Conseil national pour l’accès aux
origines personnelles (CNAOP) ou le professionnel de la maternité va demander à vous
rencontrer lors du recueil de l’enfant. Au cours de l’entretien, il va s’assurer que vous
demandez expressément le secret de votre identité.

> Si vous demandez expressément le secret, il va vous inviter à laisser tous renseignements
que vous souhaitez laisser à l’enfant sur votre santé et celle du père, sur ses origines, sur
les raisons et circonstances qui vous conduisent à le remettre au service de l’Aide sociale
à l’enfance (ASE) ou à l’Organisme autorisé pour l’adoption (OAA). Ces renseignements,
qui ne mentionnent pas votre identité, seront conservés dans le dossier de l’enfant et 
lui seront communiqués s’il en fait la demande.

> Si vous demandez expressément le secret, le correspondant du CNAOP va également
vous inviter à laisser votre identité sous pli fermé, c’est-à-dire à lui remettre une enveloppe
cachetée :
- à l’intérieur de l’enveloppe, vous pouvez mentionner vos nom, prénoms, date et lieu
de naissance ;
- sur l’enveloppe, figureront les prénoms qu’éventuellement vous aurez choisis pour
l’enfant ainsi que le sexe, la date, l’heure et le lieu de naissance de l’enfant.

Ce pli sera conservé fermé par le service de l’Aide sociale à l’enfance du département et
sera ouvert uniquement par un membre du CNAOP si celui-ci est saisi par l’enfant d’une
demande d’accès à ses origines personnelles. Dans ce cas seulement et dans le respect
de votre vie privée, vous serez confidentiellement contactée par le CNAOP qui vous
demandera si vous acceptez ou non de lever le secret de votre identité.
Après votre décès, votre identité sera communiquée à l’enfant, s’il en fait la demande 
et si vous ne vous y êtes pas opposée auprès du CNAOP à l’occasion d’une première
demande de l’enfant.

Même si vous avez accouché dans le secret, vous pouvez
décider de laisser votre identité pour qu’elle soit directement
accessible à l’enfant

Votre accouchement reste confidentiel mais vous ne demandez pas expressément le
secret lors de l’entretien avec le correspondant du CNAOP et vous laissez votre identité
« ouvertement ». Elle pourra être communiquée à l’enfant, s’il en fait la demande. 
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Quelles sont les diverses possibilités prévues par la loi ?

>  Vous pouvez alors laisser votre identité dans le dossier de l’enfant. 
Votre identité sera conservée dans le dossier de l’enfant par le service de l’Aide sociale
à l’enfance du département ou l’Organisme autorisé pour l’adoption. 

>  Vous pouvez aussi déclarer votre identité dans l’acte de naissance de l’enfant à
l’état civil puis consentir à son adoption.
La filiation est alors automatiquement établie en ce qui vous concerne : depuis le
1er juillet 2006, vous n’avez pas à le reconnaître. Si vous êtes mariée, la filiation est aussi
établie vis-à-vis de votre mari si son nom figure dans l’acte, en qualité de père.

Vous pouvez décider de vous séparer de lui, le confier au service de l’Aide sociale 
à l’enfance ou à un Organisme autorisé pour l’adoption et signer alors le consentement
à son adoption.

Dans ces deux derniers cas, le secret de votre identité ne sera pas opposé à l’enfant.

Même si vous avez accouché dans le secret, vous pouvez
décider de garder votre enfant

L’accouchement dans le secret de l’identité de la mère ne conduit pas systématiquement
à une séparation. Si vous décidez de garder votre enfant et de l’élever, vous devez établir
la filiation en le reconnaissant dans n’importe quelle mairie ou devant un notaire (sauf
si votre nom figure dans son acte de naissance). 
Vous pourrez bénéficier de toutes les aides et soutiens prévus.

!

!

!

!

!

Si vous changez d’avis, vous pouvez reprendre l’enfant pendant un délai
de deux mois à compter de la date de la remise de l’enfant 
(voir explication de la procédure page 6).

Dans tous les cas et même si vous avez accouché dans le secret de votre
identité, dans l’avenir, vous pourrez à tout moment vous adresser au
CNAOP pour :
• déclarer votre identité, ou lever le secret : votre identité sera communiquée
directement à l’enfant, à sa demande uniquement et pas automatiquement;
• remettre un pli fermé contenant votre identité : elle sera communiquée
à l’enfant à sa demande, si vous donnez votre accord au CNAOP au moment
de cette demande.

Vous ne pourrez pas revenir sur cette décision de lever le secret.

Dans tous les cas, c’est l’enfant qui peut provoquer une demande de rencontre.

La communication d’identité n’a pas de conséquence juridique ou financière
(héritage par exemple). Une rencontre ne peut pas vous être imposée.

Comment puis-je reprendre mon enfant si je change d’avis
après l’avoir confié à l’Aide sociale à l’enfance ou à un Organisme
autorisé pour l’adoption ?

Pendant un délai de deux mois à partir du procès verbal, c’est à dire avant le .........................,
vous pouvez demander à reprendre l’enfant en procédant ainsi :

• Tout d’abord, vous devez établir la filiation de l’enfant par une reconnaissance officielle
que vous ferez soit devant un officier d’état civil, si possible celui de la mairie du lieu
de naissance, soit devant un notaire. 

• Vous devez présenter une demande de restitution de l’enfant au pré sident du conseil
général du département ou à l’Organisme autorisé pour l’adoption. Pour cela, vous
pouvez adresser ou déposer une lettre au service de l’Aide sociale à l’enfance ou 
à l’OAA; un modèle de lettre vous est remis.

• Vous devez enfin vous présenter au conseil général (service ASE) ou à l’OAA, pour
aller chercher l’enfant. Votre enfant vous est alors remis par le service.

Après ce délai de deux mois, vous pouvez encore demander à reprendre l’enfant en vous
adressant soit au préfet soit à l’OAA auquel vous l’avez confié. Le tuteur décidera en fonction
de l’intérêt de l’enfant après avoir recueilli l’accord du conseil de famille. En cas de refus, vous
pourrez saisir le tribunal de grande instance.
En tout état de cause, l’enfant ne pourra pas vous être restitué s’il a été placé en vue d’adoption.

Pourquoi mettre mon nom dans un pli fermé ?

Si un jour l’enfant recherche ses origines, votre nom dans le pli fermé permettra au
CNAOP de vous contacter : vous pourrez alors décider de lever ou non le secret 
en fonction de la situation qui sera la vôtre à ce moment-là.

Quand l’enfant sera-t-il adopté ? Comment choisit-on les parents
adoptifs ? Quelles sont les conséquences de l’adoption?

Passé le délai de deux mois après la remise de l’enfant au service de l’Aide sociale à
l’enfance ou à un Organisme autorisé pour l’adoption, l’enfant peut être adopté.
Afin de donner les meilleures chances de réussite à l’adoption, les personnes qui souhaitent
adopter un enfant doivent obtenir du président du conseil général un agrément attestant de
leur capacité légale et de leur aptitude à adopter un enfant.

Pour chaque enfant, le choix de la famille d’adoption est fait de façon personnelle pour que
se rencontrent au mieux l’histoire de l’enfant et celle des parents. La famille est choisie par
le tuteur, avec l’accord du conseil de famille.
Lorsqu’il aura été confié à ses parents adoptifs, il ne pourra plus être restitué à sa famille d’origine
et vous ne pourrez plus le reconnaître. 
Après le jugement d’adoption plénière, l’acte de naissance d’origine est remplacé par un
nouvel acte mentionnant la filiation avec les parents adoptifs. L’adoption plénière est irrévocable.
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pratiques

Les services
de l’ASE 
ou de l’OAA
peuvent
vous aider
dans les
démarches

Qui va recueillir l’enfant et prendre soin de lui ? 
Qui en sera responsable ?

Que vous ayez accouché dans le secret ou non, dès lors que vous avez décidé de vous en
séparer, l’enfant sera toujours recueilli, soit par le service public de l’Aide sociale à l’enfance
(ASE) soit, si vous le souhaitez, par un Organisme privé autorisé pour l’adoption (OAA).
Le service de l’ASE ou l’OAA établit un procès verbal de recueil de l’enfant, document écrit qui
constate la remise de l’enfant au service ou à l’organisme.

Vous pouvez reprendre l’enfant dans un délai de deux mois à compter de la remise de l’enfant.
Si vous-même ou le père, après l’avoir reconnu, n’avez pas repris l’enfant dans ce délai 
de deux mois (voir ci-dessous la marche à suivre), il pourra être confié à une famille 
en adoption.

Si vous confiez l’enfant à l’Aide sociale à l’enfance, il devient pupille de l’État à titre
provisoire pendant deux mois, puis, passé ce délai, il est pupille de l’État à titre définitif et
pourra être placé dans une famille en vue de son adoption.
L’enfant a aussitôt un tuteur, qui est le préfet, assisté, dans les décisions qu’il doit prendre
pour l’enfant, par un conseil de famille des pupilles de l’État.
Vous pouvez joindre le tuteur à la Direction départementale de la cohésion sociale et de

la protection des populations (DDCSPP) ou laDirection départementale de la cohésion

sociale (DDCS) :
....................................................................................................................................................................................................................

....................................................................................................................................................................................................................

....................................................................................................................................................................................................................

....................................................................................................................................................................................................................

L’enfant est pris en charge par l’ASE qui va le confier, dès la sortie de la maternité ou
du service de soins, à une assistante maternelle ou à une pouponnière.
Le service de l’Aide sociale à l’enfance peut être joint au conseil général : 
....................................................................................................................................................................................................................

....................................................................................................................................................................................................................

....................................................................................................................................................................................................................

....................................................................................................................................................................................................................

Si vous confiez l’enfant à un Organisme autorisé pour l’adoption, il est placé sous la
tutelle de cet organisme. Le tuteur est assisté par un conseil de famille présidé par le juge
des tutelles.
C’est le tuteur qui est responsable de l’enfant et qui le confie, dès la sortie du service de
maternité ou de soins, à une assistante maternelle ou à une pouponnière.
Vous pouvez joindre le tuteur à l’adresse suivante : 
....................................................................................................................................................................................................................

....................................................................................................................................................................................................................

....................................................................................................................................................................................................................

....................................................................................................................................................................................................................
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Questions

!


